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Mesdames, Messieurs, chères et chers Collègues,  
 

L’année dernière, à la même époque, je vous souhaitais une excellente 
année 2021 en augurant qu’elle ne pourrait être que meilleure que la pré-
cédente. Quel vœu pieux ! 

Si j’espère de tout cœur que tel a pu être le cas sur un plan personnel, 
sur un plan professionnel, en revanche, mon souhait n’a pas été exaucé. 
Les contraintes liées à la pandémie n’ont pas permis à tous nos collègues de 
retrouver des conditions d’enseignement normales, même si les Universités 
ont essayé de s’adapter au mieux à la situation et aux injonctions contradic-
toire des autorités de tutelle. 

Mais au-delà de cette situation subie, le plus grave fut les différentes at-
teintes portées à notre statut. Depuis plusieurs années déjà, nous assistons 
à la mise en place d’un système qui, progressivement, détruit les cadres 
nationaux des concours et instaure le remplacement d’emplois statutaires 
par des contrats à durée déterminée et des recrutements précaires. 

Cette tendance voulue par le Ministère est bien souvent relayée par les 
Universités qui font souvent preuve d’un zèle qui surprend même les autori-
tés de tutelle. En effet, si le Ministère se montre plutôt favorable au con-
cours d’agrégation, celui-ci est « torpillé » par les établissements qui refu-
sent de publier les postes dont ils disposent, dans le but d’imposer un loca-
lisme absolu. À son ouverture, l’actuel concours d’agrégation ne propose 
qu’une seule place ce qui, outre le coût pour la collectivité, constitue une 
véritable insulte pour tous les très brillants candidats qui ont encore le cou-
rage de s’y présenter.  

Les dernières décisions prises au mois de décembre entraîneront à 
terme un renforcement du localisme avec, d’une part, la suppression pré-
vue, dès 2023, de la procédure nationale d’avancement de grade pour les 
universitaires titulaires au profit de commissions exclusivement locales et, 
d’autre part, la modification du régime indemnitaire des personnels ensei-
gnants et chercheurs qui modifie le régime actuel des indemnités et des 
primes, et en confie la gestion et le contrôle aux établissements (décret 
n° 2021-1892, J.O.R.F. n° 303 du 30 décembre 2021). 

À ce rythme le CNU qui constituait jusqu’à présent la seule instance na-
tionale de gestion des carrières, risque de devenir une coquille vide ; son 
existence même se trouve menacée. 

À cette situation qui touche l’ensemble des Universités, viennent s’ajouter 
des inquiétudes plus spécifiques à notre discipline. Comme l’a montré une 
étude récente, nous avons, depuis quelques années, perdu un nombre con-
sidérable d’heures de cours et, par voie de conséquence, de postes de Pro-
fesseurs et de Maîtres de conférences – ce qui nous a conduit à être classés 
parmi les « disciplines rares » (nous vous avons informés au cours de 
l’année passée sur ces questions : vous trouverez toutes les informations 
nécessaires dans le précédent Journal et sur notre site assohfd.fr). Si ce 
classement peut comporter quelques « avantages » pour nous dans l’avenir, 
il est quand même très regrettable que l’histoire du droit, troisième section 
du CNU, en soit arrivée là. Espérons que la prochaine étape ne soit pas un 
classement parmi les espèces en voie de disparition avec obligation pour les 
Universités de créer des « réserves » dans lesquelles les derniers historiens 

 

 

 



du droit pourront tranquillement finir leur carrière jusqu’à la disparition du 
dernier… 

Enfin, je n’ose évoquer ici les projets de réforme de l’Université que ne 
manqueront de porter les différents candidats à la magistrature suprême et 
qui, je le crains, vont encore nous réserver bien des surprises. 

Toutefois, face à cette morosité ambiante et en ce début d’année, per-
mettez-moi de terminer mon propos sur une bonne nouvelle pour nos 
membres. La dernière version de l’annuaire est achevée et vous la trouve-
rez bientôt sur notre site ; de plus, une version papier sera proposée à ceux 
qui le souhaitent et qui sont à jour de leur cotisation. Vous recevrez d’ici 
peu un message pour le commander.  

Je tiens à souligner à cette occasion le travail remarquable mené par 
notre secrétaire général. 

Vous renouvelant en mon nom et en celui du bureau tous mes vœux, je 
vous prie de croire, Madame, Monsieur, chers Collègues, en mes sentiments 
dévoués. 
 

Bernard d’Alteroche 
Président de l’AHFD 

 
 
 
LA VIE DE L’ASSOCIATION 
 

Assemblée générale 2021 

L’assemblée générale s’est tenue le 16 octobre 2021. Plusieurs points y 
ont été évoqués. 
 

- Rapport moral du Président  

Après avoir fait part de sa joie de retrouver les collègues qu’il n’avait pas 
vus depuis deux ans, Bernard d’ALTEROCHE rend hommage aux treize col-
lègues décédés depuis la dernière assemblée générale tenue le 12 octobre 
2019. Il évoque la vie et la carrière de : 

Jean-Philippe GUINLE (14 mai 1936 - 16 mars 2020),  
François BABINET (7 juin 1933 - 21 avril 2020), 
Marie-Yvonne CRÉPIN (15 octobre 1941 - 5 mai 2020),  
Pierre FLANDIN-BLÉTY (14 septembre 1941 - 18 mai 2020),  
Marcel THOMANN (16 janvier 1924 - 26 mai 2020),  
Claude GOASGUEN (12 mars 1945 - 28 mai 2020),  
Charles-Antoine CARDOT (1930 - 19 juin 2020),  
André VIALA (14 novembre 1923 - 20 octobre 2020),  
Jean-François GICQUEL (29 juillet 1969 - 28 janvier 2021),  
Jean-André TOURNERIE (1939 - 30 janvier 2021),  
Élisabeth DANDINE (18 juin 1968 - 15 février 2021),  
Gilbert ACCOLLA (26 février 1934 - 15 février 2021), 
Gérard JUGNOT (17 novembre 1947 - 19 mars 2021). 

Puis le Président propose d’observer une minute de silence. À son issue, il 
remercie les collègues qui ont accepté de rédiger les notices nécrologiques 
pour le Journal de l’AHFD [cf. les nos 11 de juillet 2020, 12 de janvier 2021 et 
13 de juillet 2021].  

B. d’ALTEROCHE évoque ensuite le recrutement des nouveaux collègues. 
L’année 2020 a vu l’élection de quatre maîtres de conférences (cf. le Jour-
nal n° 11 de juillet 2020) : 

M. Guillaume BOUDOU au Centre universitaire de Mayotte,  
Mme Gwenaëlle CALLEMEIN à l’Université Côte d’Azur (Nice),  
Mme Marie-Anne DAILLANT à l’Université de Nantes,  
M. Rémi FAIVRE-FAUCOMPRÉ à l’Université de Picardie-Jules-Verne (Amiens),  
Mme Romy SUTRA à l’Université Toulouse 1 - Capitole.  



En 2021, ce sont huit maîtres de conférences qui ont été élus (cf. le 
Journal n° 13) : 

M. Thomas BOULLU à l’Université de Strasbourg,  
Mme Monica CARDILLO à l’Université de Limoges,  
M. Mathieu CHAPTAL à l’Université Jean-Moulin - Lyon III,  
M. Ahmed DJELIDA à l’Université de Reims,  
M. Ralph ÉVÊQUE à l’Université Paris-Nanterre,  
M. Jean-Baptiste MASMÉJAN à l’Université de Nantes,  
Mme Floriane MASSÉNA à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne,  
M. Hugo STAHL à l’Université de Lorraine (Metz) 

Les nouveaux collègues sont applaudis. 

Le Président rappelle qu’à l’issue du concours d’agrégation de 2019 pré-
sidé par le Professeur Jean-Louis HALPÉRIN – la proclamation des résultats 
eut lieu le 29 janvier 2020 –, les lauréats ont choisi les Universités sui-
vantes (cf. le Journal n° 10 de janvier 2020) : 

M. Liêm TUTTLE, l’Université Paris 1 - Panthéon-Sorbonne, 
M. Victor SIMON, l’Université de Lille,  
M. Jérôme HENNING, l’Université Toulouse 1 - Capitole,  
M. Thérence CARVALHO, l’Université de Nantes.  

Enfin, B. d’ALTEROCHE ajoute que Mme Laetitia GUERLAIN, Vice-présidente 
de l’Association, après avoir été qualifiée aux fonctions de Professeur par le 
Conseil national des Universités au titre de la procédure dite de l’article 46-
1 à la session de février 2020, a été élue à l’Université de Bordeaux en mai 
2021. L’assemblée applaudit les nouveaux Professeurs.  
 

- Présentation du projet d’une rencontre européenne 
 sur l’enseignement et l’organisation des études 
 d’histoire du droit en Europe 

À la suite de la dissolution de l’Association pour la commémoration du 
bicentenaire de la Révolution française, son Président, le Profes-
seur Pierre VILLARD, a souhaité faire bénéficier l’AHFD du boni de liquidation 
(cf. le Journal n° 6 de janvier 2018). Lors de l’assemblée générale du 
12 octobre 2019 (cf. le Journal n° 10), le Président de l’AHFD a évoqué un 
projet de rencontre européenne sur l’enseignement et l’organisation des 
études d’histoire du droit en Europe. Ces échanges se conforment non seu-
lement à l’objet de la convention d’attribution du boni, mais complètent 
également la rencontre organisée à Versailles consacrée à L’histoire du droit 
en France. Nouvelles tendances, nouveaux territoires (publiée aux éditions 
Classiques Garnier en 2014).  

Le professeur Bernard d’ALTEROCHE explique qu’il s’agit de présenter un 
état des lieux de l’histoire du droit en Europe. Pour ce faire, plusieurs col-
lègues européens seront invités pour préciser quelle est, dans leur propre 
pays, l’évolution de la place de l’enseignement de la discipline, ainsi que la 
formation, le recrutement et la carrière des historiens du droit. Des tables 
rondes sur une journée et demie seront organisées au printemps 2023. Il 
sera également possible d’indiquer les mesures envisagées pour asseoir 
l’histoire du droit et, spécialement, le rôle éventuel des Associations et s’il 
existe un courant fédérateur pour défendre la discipline dans chaque pays. 
À ce propos, le secrétaire général mentionne que le professeur Norbert 
OLSZAK conseille d’établir un partenariat avec l’Association des Facultés de 
droit en Europe (elfa-edu.org).  

Les Professeures Géraldine CAZALS, Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA et Marta 
PEGUERA POCH s’interrogent sur la possibilité d’étendre la présentation sur les 
dynamiques scientifiques, le travail entre enseignants-chercheurs euro-
péens, les projets communs et les pistes de recherches. Le Président ré-
pond que c’est plus une étude statutaire que sur la recherche et les centres 
d’intérêt qui sera privilégiée, car il est difficile d’étendre le sujet des inter-
venants en raison de la limitation dans le temps des interventions orales 
(10 à 15 mn). En revanche, rien n’interdit que les versions écrites abordent 
le domaine de la recherche. 
 



- Prix de thèse 2021 

Le jury, composé de Mme Anne ROUSSELET-PIMONT (Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne), Présidente, Mme Dominique HIEBEL (Université Sor-
bonne Paris Nord), MM. François QUASTANA (Aix-Marseille Université) et 
Jacques PÉRICARD (Université de Limoges), a déclaré recevables 19 candi-
datures (la liste a été donnée dans le Journal n° 13). 

Le 1er prix a été attribué à : M. Mathieu CHAPTAL, auteur d’une thèse 
intitulée auteur d’une thèse intitulée De Genève à la France, la pensée ré-
publicaine d’Etienne Clavière : Réforme financière, Souveraineté populaire 
et Révolutions (1735-1793), préparée à Aix-Marseille Université en cotutelle 
avec l’Université de Genève, sous la direction des Professeurs Victor Mon-
nier (†), Christian Bruschi, Éric Gasparini et Alexis Keller, et soutenue le 
4 décembre 2020. 

La 1re mention a été attribuée à M. Quentin LOHOU, auteur d’une thèse 
intitulée L’évolution du droit des relations du travail des agents non-
titulaires de la fonction publique d’État (milieu XIXe - XXe siècles), préparée à 
l’Université de Nantes sous la direction de M. Jean-Pierre Le Crom (CNRS) 
et soutenue le 27 novembre 2020. 

La 2e mention a été attribuée à Mme Prune DECOUX, auteur d’une thèse 
intitulée French Readings in Law Reviews. Les lectures américaines de la 
doctrine juridique française (1870-1945), préparée à l’Université de Bor-
deaux sous la direction du Professeur Nader Hakim et soutenue le 19 juin 
2019. 

 
De gauche à droite : M. François Quastana, Mme Anne Rousselet-Pimont,  

M. Mathieu Chaptal, Mme Dominique Hiebel et M. Bernard d’Alteroche  
(devant le portrait d’Edme Martin) 

 
L’assemblée générale de l’Association fut également l’occasion de pré-

senter le rapport du Président de la section 03 du CNU, M. Florent Garnier, 
dont la version écrite suit. 
 

Rapport de M. Florent Garnier, Président de la section 03 du CNU 

Le Président de la section 03 du CNU remercie l’Association de son invi-
tation. Il souhaite porter à la connaissance des membres de la section 03 
un rapide bilan d’activité du CNU pour l’année 2021. Il désire également at-
tirer leur attention sur quelques enjeux pour les prochains mois. 

M. Florent GARNIER invite tous les candidats à consulter le site du CNU 
(conseil-national-des-universites.fr/cnu/#/). Les critères, recommandations, 
comptes rendus des sessions ainsi que le rapport annuel de la section sont 
ainsi disponibles en ligne.  



Le Président rappelle la composition du bureau : 
. Président : M. Florent GARNIER (Vice-président du groupe 1), 
. 1er Vice-président : M. Grégoire BIGOT, 
. 2e Vice-présidente : Mme Chrystelle GAZEAU, 
. Assesseure : Mme Céline COMBETTE (assesseure du groupe 1). 

1 - Bilan d’activité pour l’année 2021 du CNU 

La session d’examen des demandes de qualification et de CRCT s’est te-
nue les 22 et 23 février 2021 à Paris. En raison de la situation sanitaire liée 
à la Covid, la réunion de la section 03 du CNU pour les avancements et les 
PEDR, initialement prévue les 6 et 7 mai 2021, a été reportée aux 23 et 
24 juin 2021 à Toulouse.  

* Qualifications 

Le président rappelle que le CNU, comme les années précédentes, ne 
connaît pas le nombre de postes offerts au recrutement à la maîtrise de 
conférences ou au 46-1. 

- Qualification à la maîtrise de conférences 

Pour la campagne 2021, 55 demandes ont été déposées sur Galaxie 
(62 % d’hommes et 38 % de femmes). 49 dossiers ont été examinés en 
raison de la déclaration d’irrecevabilité par le ministère, du renoncement 
des candidats ou de la non transmission du dossier. Les 20 candidats quali-
fiés se répartissent entre 17 primo qualifications et 3 requalifications (55 % 
d’hommes et 45 % de femmes). La très grande majorité des qualifiés a 
soutenu sa thèse en 2020 ou en 2021 (15 candidats). Pour les primo quali-
fications, le lieu de soutenance se répartit entre les universités parisiennes 
(7 : 6 à Paris II et 1 à Paris XI), Aix (3), Lyon III et Nantes (2), Toulouse, 
Bordeaux et Rennes (1). 

La section du CNU a été saisie d’une demande par le ministère de retrait 
de qualification. La section s’est prononcée à l’unanimité pour le retrait 
d’une qualification par sa décision du 16 juin 2021 (cf. communiqué du 
16 juin 2021). 

L’arrêté du 11 juillet 2018 prévoit que « Les candidats dont l’inscription 
sur les listes de qualification aux fonctions de maître de conférences ou de 
professeur des universités a fait l’objet de deux refus consécutifs dans les 
conditions fixées par le décret du 6 juin 1984 peuvent saisir de leur candi-
dature le groupe compétent du Conseil national des universités... » 
(art. 1er). Le groupe 1 est composé des bureaux des sections 01, 02, 03 et 
04. Il est présidé par le Professeur Loïc Grard (Université de Bordeaux, Pré-
sident de la section 02). Le groupe 1 s’est réuni du 6 au 8 juillet 2021. Sur 
les 35 candidats ayant déposé un dossier en appel pour la qualification aux 
fonctions de maître de conférences, 6 étaient absents le jour de leur audi-
tion ou bien se sont désistés. Le groupe a qualifié 5 candidats aux fonctions 
de maître de conférences : 2 en section 01, 3 en section 02. Un dossier a 
été déposé en section 03, il n’a pas été qualifié. 

- Cette année le CNU n’a pas pu se prononcer sur la qualification aux 
fonctions de Professeur (art. 46-1) en raison de la loi LPR. La section 03 
avec les autres sections du groupe 1 a obtenu du ministère la mise en place 
d’une procédure expérimentale et dérogatoire où le CNU interviendra. 

Le président regrette la manière dont le ministère a prévenu les candi-
dats de la section qui avait déposé une telle demande de qualification. Il 
rappelle à cette occasion l’attachement du CNU à la diversité des voies 
d’accès au professorat. La section 03 du CNU sera très vigilante sur la mise 
en place de la nouvelle procédure.  

* CRCT 

Une demande de CRCT a été déposée (MCF), un semestre pouvait être 
accordé. La section a accordé un semestre au candidat.  

 
 
 



 

* Avancements de grade 

La section a été saisie de :  
- 10 candidatures d’avancement à la hors-classe des maîtres de confé-

rences, pour 4 possibilités d’avancement au titre du contingent national 
(sur 56 promouvables). 

- Une candidature à l’échelon exceptionnel de la hors-classe des maîtres 
de conférences pour aucune possibilité d’avancement au titre du con-
tingent national (sur 3 promouvables). 

- 8 candidatures d’avancement à la 1ère classe du corps des professeurs 
pour 2 possibilités d’avancement au titre du contingent national (sur 28 
promouvables). 

- 10 candidatures d’avancement au 1er échelon de la classe exception-
nelle du corps des professeurs pour 2 possibilités d’avancement au titre 
du contingent national (sur 38 promouvables). 

- 5 candidatures d’avancement au 2ème échelon de la classe exception-
nelle du corps des professeurs pour une possibilité d’avancement (sur 
15 promouvables). 

* PEDR 

La section 03 a reçu 25 dossiers soit une augmentation de 25 % par rap-
port à l’an dernier (19 professeurs et 6 maîtres de conférences). Le CNU 
émet un avis. Il est transmis aux établissements qui peuvent le suivre ou 
non. Le contingentement fixé par le ministère contraint le CNU à répartir les 
dossiers en trois groupes : 20 % des candidats dans un 1er groupe (soit 5 
en 2021), 30 % des suivants dans un 2e groupe (soit 8 en 2021) et les 
50 % autres dans un 3e groupe (soit 11 en 2021).  

La section 03 examine de nombreux dossiers, souvent remarquables et 
remplissant l’ensemble des critères requis, dont la plupart méritent une 
prime, mais qui, compte tenu de la pénurie des moyens, viennent en con-
cours. Elle regrette d’avoir a classé dans le deuxième et troisième groupe 
d’excellents dossiers en raison du contingent existant.   

2 - Enjeux 

Outre les prises de position en 2021 du bureau et de la section 03 du 
CNU en relation avec le groupe 1 et la CP-CNU relativement à la Loi de Pro-
grammation Pluriannuelle de la Recherche, le président de la section appelle 
à la vigilance nos collègues sur la mise en œuvre de cette loi. Les missions 
du CNU sont remises en cause ainsi que son rôle d’instance collégiale et na-
tionale.  

L’année 2022 verra la poursuite de l’implication du bureau de la section à 
la participation du groupe de travail sur les « disciplines rares » ou « disci-
plines à petits effectifs d’enseignants-chercheurs ».  

Enfin, le président rappelle que les postes en histoire du droit ont baissé 
au cours de ces 20 dernières années. Il est essentiel que les Universités 
proposent des postes au concours d’agrégation et que des perspectives 
soient offertes aux maîtres de conférences.  
 
 
Nouvelle édition de l’Annuaire des Historiens du droit 

Parallèlement à sa mise en ligne, une nouvelle édition de l’Annuaire des 
Historiens du droit est actuellement en préparation. Afin que cette « version 
papier » soit exhaustive, nous vous remercions de signaler tout change-
ment – composition de la section ou du département, intitulé des masters 
et nom des équipes de recherche – au secrétaire de l’Association 
(xavier.godin@univ-nantes.fr ou xaviergodin@hotmail.com). 

L’annuaire sera adressé aux collègues qui seront à jour de leur cotisation 
et qui en auront fait expressément la demande : vous recevrez prochaine-
ment un message à cet effet. 

 



 
LA SECTION 
 

In memoriam 
 
André LAINGUI 
18 décembre 1933 - 22 octobre 2021 
 

Après avoir étudié les lettres, André Laingui se 
consacre au droit et à l’histoire du droit. Il devient 
assistant à Rennes en 1963 et rédige une thèse inti-
tulée La responsabilité pénale dans l’ancien droit 
(XVIe-XVIIIe siècle) sous la direction de Jean Imbert, 
dans un domaine qui, selon son illustre directeur, 
était alors « encore trop peu défriché et très rares 
sont les étudiants qui, au délicat instant de choisir 
leur sujet de thèse, osent s’orienter vers ces terres 
inexplorées ». La clarté, la cohérence, l’érudition lim-
pide de cet ouvrage n’ont pas été pour rien dans les 
vocations multiples suscitées depuis pour l’étude de 

 Autoportrait (sans date) l’ancien droit pénal. Agrégé en 1969, André Laingui  
  devient professeur à l’’institut Vizioz de Fort de 
France, rejoint ensuite les facultés de Rennes puis Paris II. En collaboration 
avec Arlette Lebigre, il livre bientôt une Histoire du droit pénal (1979/1980) 
avec un volume consacré à la procédure pénale. L’ouvrage fait date et 
s’avère un classique intemporel, notamment par la précision chirurgicale 
des analyses rédigées dans un style dont la simplicité confine à l’épure, afin 
de se mettre résolument au service du lecteur. Si les historiens du droit pé-
nal talentueux sont nombreux, un maître de la procédure pénale comme fut 
André Laingui est rarissime. Il met ensuite son talent dans la rédaction d’un 
« Que-sais-je ? » d’Histoire du droit pénal (1985) que ses qualités de syn-
thèse hissent au rang des ouvrages les plus remarquables de cette collec-
tion. Ce très grand latiniste n’oublie pas que d’autres le sont moins. Il tra-
duit et édite un des ouvrages les plus importants de Tiraqueau, le De poenis 
temperandis (1986). Ces quelques jalons de sa recherche académique sou-
lignent combien André Laingui fut attentif à partager avec générosité son 
intelligence juridique, offerte sans restriction à ses collègues et aux généra-
tions d’étudiants qu’il a contribué à former.  

Ceux qui ont choisi de rédiger une thèse sous sa direction se souviennent 
avec émotion d’un directeur attentif, attentionné, respectueux des idées et 
des hypothèses soumises, corrigeant avec une diplomatie subtile les er-
reurs, redressant les développements sans avoir l’air d’y toucher, dans un 
dialogue constant. Ils se souviennent aussi d’un directeur dont la devise in-
tellectuelle était l’indépendance d’esprit et la liberté de penser mises au 
service continuel du droit. D’une remarque malicieuse, il savait dégonfler 
les baudruches intellectuelles de jeunes chercheurs croyant tout découvrir 
dans leur thèse.  

Avec un tel esprit, il n’était pas étonnant qu’il fût grand collectionneur 
des numéros de la revue L’Assiette au beurre. Et clore un rendez-vous de 
thèse par une discussion enthousiaste sur Jossot, Steinlen ou Kupka, ar-
tistes qu’il admirait particulièrement était un privilège rare. Il ne négligeait 
pas non plus le classicisme raffiné et élégant d’Antoine Calbet, manifestant 
une connaissance intime de l’ensemble de l’illustration française. De même, 
quitter son directeur après une discussion ardue sur un point de procédure 
controversé et le retrouver quelques heures plus tard par hasard au vernis-
sage de l’exposition du musée du Louvre sur les gravures licencieuses de 
Vivant Denon où l’on se met à discuter des Curiosa des Lumières et de leurs 
illustrateurs, après s’être remis de la surprise de la rencontre inopinée, 
reste une expérience particulière pour un doctorant. 

Tous ceux qui l’ont connu savent qu’il avait un véritable talent artistique 
privilégiant l’humour ravageur, à l’imitation de ses maîtres en art. Encore 



une fois, il a mis ses prédispositions en publiant divers volumes de dessins 
consacrés à l’histoire du droit, contribuant à la notoriété de la matière au-
delà de son cercle restreint.  

Pour ses collègues, pour ses disciples, un aristocrate de la pensée libre, 
indépendante et malicieuse a quitté l’université, nous laissant avec son 
œuvre pour nous consoler. 

 
Louis de CARBONNIÈRES 

Professeur à l’Université de Lille 
 
 
Mutation / Recrutements 

� A obtenu sa mutation : 

- M. Xavier PERROT, Professeur à l’Université de Limoges, a obtenu sa mu-
tation à l’Université Clermont-Auvergne (Clermont-Ferrand) à compter du 
1er janvier 2022. 

� Ont été élus à la Maîtrise de conférences : 

- À l’Université de Lorraine (Nancy), M. Jean-Romain FERRAND-HUS, auteur 
d’une thèse intitulée La diplomatie du Second Empire, vecteur d’influence 
et de réforme des systèmes politiques et juridiques étrangers, préparée à 
l’Université Rennes 1 sous la direction du Professeur Anthony Mergey (Uni-
versité Paris-Panthéon-Assas) et soutenue le 2 décembre 2020. 

- À l’Université catholique de Lille, Mme Samantha PRATALI, auteur d’une 
thèse intitulée Droit et prostitution du XVIIe siècle à nos jours : interactions 
entre pouvoir national et local. Étude à partir des archives départemen-
tales des Bouches-du-Rhône, préparée à Aix-Marseille Université sous la 
direction du Professeur Jean-Philippe Agresti et soutenue le 4 juillet 2020. 

� A été recrutée comme enseignante contractuelle 

- Mme Clémentine LACROTTE, à l’Université de Nîmes. 
 
 
Nouvelles diverses concernant nos collègues 

- M. Bruno BERTHIER, Maître de conférences l’Université Savoie-Mont-
Blanc, a été élu Doyen de la Faculté de droit en juin 2020. 

- M. Frédéric CONSTANT, Professeur à l’Université Côte d’Azur (Nice), a ob-
tenu la Médaille Stanislas Julien, décernée par l’Académie des Inscriptions 
et Belles-Lettres, pour son ouvrage sur Le droit mongol dans l’État impé-
rial sino-mandchou (1644-1911). Entre autonomie et assimilation (Paris, 
Collège de France/De Boccard, 2018). 

- Mme Laura VIAUT, Maître de conférences à l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, a obtenu le prix de la Société américaine du livre de New York 
(2021) pour son ouvrage intitulé Le Papien et la loi Gombette. Itinéraires 
de droit romano-barbare burgonde (VIe-IXe siècles) publié en 2021 aux 
éditions Mare & Martin. L’ouvrage est tiré d’un travail accompli en 2019 à 
l’Université de Yale (New Haven, Connecticut, États-Unis) dans le cadre 
d’un post-doctorat. 

- Mme Floriane MASSÉNA, Maître de conférences à l’Université Paris 1 Pan-
théon-Sorbonne, a été lauréate en 2021 du Prix solennel de thèse de la 
chancellerie des Université de Paris. 

- Mme Jeanne-Marie TUFFERY-ANDRIEU, Professeur à l’Université de Stras-
bourg, a été réélue en juin 2021, pour un second mandat, Doyen de la 
Faculté de droit, de sciences politiques et de gestion. 

 



- M. Jacques KRYNEN, Professeur à l’Université Toulouse 1 - Capitole, a ob-
tenu l’éméritat à partir du 1er octobre 2021. 

- M. Jean-Philippe AGRESTI, Professeur à Aix-Marseille Université et 
Doyen de la Faculté de droit et de science politique, a été élevé au grade 
de chevalier dans l’ordre du Mérite (décret du 24 novembre 2021, J.O.R.F. 
n° 274 du 25 novembre 2021).  

 Par la suite, notre collègue a été nommé Recteur de la région académique 
de Corse, Recteur de l’Académie de Corse, à compter du 20 décembre 
2021 (décret du 15 décembre 2021, J.O.R.F. n° 292 du 16 décembre 
2021). 

 
 
Recueil d’articles, Mélanges 
 

En juillet 2021 ont été publiés les actes du colloque international, tenu le 
6 juin 2019 à l’Institut d’histoire du droit de l’Université Paris Descartes, en 
l’honneur du Doyen Christian CHÊNE, Professeur émérite de l’Université Pa-
ris V. Intitulé Grandes figures du droit de l’époque contemporaine, l’ouvrage, 
dirigé par le Professeur Arnaud Vergne, a été publié aux éditions Historia et 
ius, « Collana di Studi di Storia del diritto medievale e moderno ». L’ouvrage 
peut être téléchargé à partir du lien suivant : 
http://www.storiadeldiritto.org/home/grandes-figures-du-droit-de-lepoque-contemporaine-

actes-du-colloque-en-lhonneur-du-doyen-christian-chene-edite-par-arnaud-vergne 

 

Le 23 octobre 2021 eut lieu la remise officielle de ses Mélanges à 
Mme Brigitte BASDEVANT-GAUDEMET, Professeur émérite de l’Université Pa-
ris-Saclay. Intitulés Rerum novarum ac veterum scientia, les deux volumes, 
publiés sous la direction des Professeurs Michèle Bégou-Davia, Florence 
Demoulin-Auzary et François Jankowiak, ont été édités par les éditions Mare 
& Martin (cf. le Journal n° 13). 
 

 
De gauche à droite : Mmes Florence Demoulin-Auzary  

et Brigitte Basdevant-Gaudemet, 
M. François Jankowiak et Mme Michèle Bégou-Davia 

 

Enfin, le 12 novembre 2021 était organisée la cérémonie de remise du 
Liber amicorum offert à M. Yves SASSIER, Professeur émérite de Sor-
bonne Université. Intitulé Droit, pouvoir et société au Moyen Âge. Mé-
langes en l’honneur d’Yves Sassier, le volume édité sous la direction les 
Professeurs Emmanuelle Chevreau, Gilduin Davy, Olivier Descamps et 
Frédéric Lachaud, a été publié aux Presses universitaires de Limoges (cf. 
le Journal n° 13). 
 



M. Yves Sassier 

 
 
 
LA VIE ACADÉMIQUE 
 

Motions du Conseil national des Universités 

� Motion de la section 03 du CNU adoptée le 4 octobre 2021 

Depuis plusieurs années, la situation des maîtres de conférences et plus 
généralement des enseignants-chercheurs souffre d’un manque de recon-
naissance de leur investissement pédagogique, scientifique et administratif. 
Cette situation est d’autant plus difficile que le nombre de postes en sec-
tion 03 a diminué depuis 2004 passant de 119 à 108 professeurs et de 163 à 
152 maîtres de conférences. Ajoutons par ailleurs la regrettable faible pro-
portion de femmes dans le corps professoral (en 2019, 25 femmes et 83 
hommes soit moins d’un quart de femmes).  

La section 03 a participé avec les autres sections du groupe 1 du CNU au 
débat sur la LPR et à la défense de la place du CNU pour rappeler l’impor-
tance du maintien d’une instance nationale et collégiale dans les procédures 
de qualification et de recrutement. Des membres du bureau ont été associés 
aux auditions sur l’évolution des carrières par les rapporteurs de la LPR.  

Dans le cadre de la CP-CNU, le bureau de la section est également actif 
pour défendre les disciplines à petits effectifs d’enseignants-chercheurs par 
la demande de mesures spécifiques. Il a notamment pris part au groupe de 
travail dédié et a participé activement au rapport produit dans ce cadre.  

La section 03 a échangé au cours de ces réunions au sujet de cette situa-
tion et des mesures envisageables pour améliorer la situation des maîtres 
de conférences.  

La section 03, à l’issue des débats internes et externes auxquelles elle a 
pris part tant de façon plénière que par le biais de son bureau, ne peut 



qu’affirmer, à travers ce texte, sa solidarité avec la démarche entreprise par 
les sections 01 et 02 du groupe 1.  

48 votants, 44 votes exprimés, 43 votes favorables  
et 1 vote défavorable 

 

� Motion de la CP-CNU adoptée le 10 décembre 2021 

Le Bureau de la CP-CNU1 vient d’apprendre de la DGRH2 du MESRI3 que 
l’avancement de grade au niveau national, opéré par les sections du 
CNU, serait supprimé dès 2023. S’inscrivant dans un processus continu 
de restriction des missions de l’instance nationale, cette mesure aura alors 
pour conséquence directe une attribution exclusivement locale des promo-
tions des enseignant(e)s-chercheur(e)s. En supprimant le contingent natio-
nal par section, elle remet en question la capacité de garantir les équilibres 
disciplinaires et l’expertise scientifique pour l’appréciation des différents as-
pects de la carrière.  

Aussi, la CP-CNU, réunie en Assemblée Générale le 10 décembre 2021, a 
décidé d’appeler à la démission des membres des sections CNU en 
l’absence de garantie apportée par la Ministre sur le maintien des 
contingents nationaux avant le 10 mars 2022. Elle demande à toutes 
et tous les enseignants-chercheurs de manifester dès maintenant leur op-
position à la disparition du contingent national, au sein de leurs établisse-
ments, dans les structures scientifiques et culturelles qu’ils et elles animent, 
ainsi que dans les instances auxquelles ils et elles participent et en soute-
nant la lettre ouverte adressée ce jour à la Ministre de l’Enseignement Su-
périeur, de la Recherche et de l’Innovation. 
 
1.   Commission Permanente du Conseil national des Universités.  
2.   Direction générale des Ressources humaines. 
3.   Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation. 

 
 
Création de l’IRN PHEDRA 

 
En février 2021 est né l’IRN (International Research Network) PHEDRA 

(Pour une histoire européenne du droit des affaires), réseau de recherche offi-
ciel financé par le CNRS et les laboratoires partenaires, le Centre d'histoire ju-
diciaire (CHJ) de l'Université de Lille et l'Institut d’histoire du droit Jean Gau-
demet de l’Université Paris-Panthéon-Assas. Dirigé par Luisa BRUNORI, chargée 
de recherche HDR au CNRS (CHJ), l’IRN PHEDRA implique neuf équipes im-
plantées en Allemagne, France, Espagne, Pays-Bas, Italie, Maroc, et 
Royaume-Uni, ainsi que des chercheurs belges et finnois. Il souhaite dévelop-
per une approche concertée de la recherche européenne sur l’histoire droit 
des affaires, de l’Antiquité à nos jours, appréhendée dans son « écosystème 
Europe ». Pour répondre à cet objectif l’IRN mobilise plusieurs équipes de re-
cherche autour d’une réflexion collective visant à dégager les traits européens 
de l’évolution du droit des affaires, à travers une mise en commun de savoirs, 
d’expertises et de sources permettant une discussion commune.  

Les laboratoires constituant l'IRN sont les suivants : 
- Centre d'histoire judiciaire (UMR-CNRS 8025), Université de Lille, 
- Institut d'histoire du droit (UMR-CNRS 7184), Université Paris-

Panthéon-Assas, 
- Lehrstuhl für Deutsche und Europäische Rechtsgeschichte, Kirchenrecht 

und Bürgerliches Recht, Juristische Fakultät, Julius-Maximilians-Univer-
sität, Würzburg, 

- Institut für Rechtsgeschichte, Goethe-Universität, Frankfurt am Main, 
- Departamento Theodor Mommsen, Universidad de Huelva, 
- Tilburg Law School, Public Law and Governance, Tilburg University, 
- Università Bocconi di Milano, 
- Faculté des Sciences juridiques, économiques et sociales, Université 

Mohammed-Ier, Oujda 
- Center for Legal History, Edimbourgh Law School, Edimbourgh University. 



Les Professeurs Florent GARNIER (Université Toulouse 1 - Capitole, Centre 
toulousain d’histoire du droit et des idées politiques) et Xavier PRÉVOST (Uni-
versité de Bordeaux, Institut de recherche Montesquieu), et M. Victor LE 
BRETON-BLON, docteur en droit, ainsi que l’Institut de recherche Montesquieu, 
sont également membres de l'IRN (phedraproject.wordpress.com). 
 
 
L’Institut d’histoire du droit de l’Université Paris II 
devient l’Institut d’histoire du droit Jean Gaudemet 
 

Le 24 novembre 2021, au cours d’une 
cérémonie présidée par sa Directrice, le Pro-
fesseur Emmanuelle CHEVREAU, Vice-prési-
dente en charge des affaires internationales, 
a été dévoilé le nouveau nom de l’Institut 
d’histoire du droit (UMR-CNRS 7184) de 
l’Université Paris II Panthéon-Assas (deve-

nue depuis Paris-Panthéon-Assas) – « Institut d’histoire du droit Jean Gau-
demet » –, en hommage à Jean GAUDEMET (1908-2001) qui fut Professeur 
d’histoire du droit dans cette même Université (à partir de 1952) et qui pré-
sida l’Association des Historiens des Facultés de droit (1972-1980) après en 
avoir été le vice-président (1958-1972). 

La cérémonie eut lieu en présence de ses quatre enfants, Mme Hélène 
GAUDEMET-TALLON, Professeur émérite de droit privé de l’Université Paris II, 
Mme Marie-Odile GREFFE, Maître de conférences honoraire en histoire an-
cienne de l’Université de Lorraine (Nancy), M. Yves GAUDEMET, Professeur 
émérite de droit public de l’Université Paris II et Mme Brigitte BASDEVANT-
GAUDEMET, Professeur émérite d’histoire du droit de l’Université Paris-Saclay, 
et trois de ses petits-enfants, M. Alain TALLON, Professeur d’histoire moderne 
à Sorbonne-Université et Doyen de la Faculté des Lettres, Mme Sophie 
GAUDEMET, Professeur de droit privé à l’Université Paris II, et M. Mathieu 
GAUDEMET, Avocat au Barreau de Paris. 
 

 
De gauche à droite : MM. Mathieu Gaudemet et Alain Tallon, 

Mmes Brigitte Basdevant-Gaudemet, Hélène Gaudemet-Tallon et Marie-Odile Greffe, 
M. Yves Gaudemet et Mme Sophie Gaudemet  

(© Université Paris-Panthéon-Assas) 
 
 
 
 



Concours d’agrégation 

Nommé par les arrêtés du 18 juin 2021 et du 5 juillet 2021 (J.O.R.F. 
n° 156 du 7 juillet 2021, et n° 169 du 23 juillet 2021), le jury, présidé par 
Mme Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA, Professeure à l’Université d’Orléans, est 
composé de M. Grégoire BIGOT, Professeur à Nantes Université, M. Philippe 

BÜTTGEN, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, M. David 
KREMER, Professeur à l’Université Paris V, Mme Virginie LEMONNIER-LESAGE, 
Professeure à l’Université de Bourgogne - Franche-Comté, M. Olivier PONCET, 
Professeur à l’École nationale des chartes, et Mme Florence RENUCCI, Direc-
trice de recherches au CNRS. 

La séance d’ouverture s’est tenue le 20 septembre 2021 dans la salle des 
conseils de l’Université Paris II Panthéon-Assas. La lettre tirée au sort pour 
déterminer l’ordre de passage des candidats est le « E ». Sur les 29 candi-
dats autorisés à se présenter, 26 ont maintenu leur candidature. 

À la suite de l’arrêté de la Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, en date du 23 décembre 2021 (J.O.R.F. n° 7 
du 9 janvier 2022), qui ouvre un poste au concours, les membres du jury 
ont publié le communiqué suivant : « Les membres du jury du concours na-
tional d’agrégation d’histoire du droit déplorent profondément qu’un seul 
poste de professeur soit pour l’instant offert au titre du concours 2021-
2022. Ils tiennent toutefois à rappeler aux candidats que cette situation ini-
tiale ne préjuge pas du nombre de postes effectivement ouverts en fin de 
concours. La campagne d’emplois n’étant pas terminée, un espoir raison-
nable subsiste pour qu’un certain nombre de situations locales se déblo-
quent, à l'image de ce qui s'est produit lors des sessions précédentes. » 

La première épreuve – présentation des titres et travaux – a commencé 
le 11 janvier 2022 au centre Sainte-Barbe et s’est achevée le 1er février. À 
son issue, le jury a déclaré sous-admissibles les 22 candidats suivants. 
 

- M. ALIX Benoît - M. FOURNIER Raphaël 

- M. BEUVANT Hugo - M. MARTIN-GAY Bruno 

- M. BOUDOU Guillaume - M. MICHALAK Thomas 

- M. BROCH Julien - Mme PRATALI Samantha 

- M. CAHEN Raphaël - Mme SERENI Manon 

- Mme CARDILLO Monica - M. STAHL Hugo 

- M. CHAPTAL Mathieu - Mme SUTRA Romy 

- Mme DAILLANT Marie-Anne - M. THÉRAGE Marc 

- M. FAIVRE-FAUCOMPRÉ Rémi - Mme VIAUT Laura 

- M. FERRAND-HUS Jean-Romain - Mme VIROT Audrey 

- M. FERREIRA Oscar - M. ZARLENGA Franck 
 
La deuxième épreuve – première leçon en loge – commencera le 1er mars. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

Association des Historiens des Facultés de Droit 
12, place du Panthéon, 75231 Paris Cedex 05 

 Membres du bureau 

Présidents d’honneur : Maurice QUÉNET, Jacques KRYNEN 
Président : Bernard D’ALTEROCHE 
Vice-présidentes : Karen FIORENTINO, Laetitia GUERLAIN 
Trésorier : Anthony MERGEY 
Secrétaire général : Xavier GODIN 

 Cotisations 

L’Association a adopté deux tarifs : 
- 25 € pour les Maîtres de conférences et Professeurs de 2e classe ; 
- 40 € pour les Professeurs de 1ère classe, de classe exceptionnelle  
 et émérites ou en retraite. 

Le paiement de la cotisation peut s’effectuer : 
- soit par chèque à l’ordre de l’Association, envoyé au trésorier, 
 à l’adresse suivante :  
 M. Anthony MERGEY, 71, avenue de Suffren, 75007 Paris ; 
- soit par virement sur le compte ouvert au Crédit Mutuel : 
 BIC : CMCIFR2A / IBAN : FR76 1027 8065 0000 0209 8380 195 
- soit encore par paiement en ligne sécurisé sur le site de l’Association : 
 https://assohfd.fr/adhesion-association/ 

 Il est possible d’obtenir, auprès du trésorier, un reçu fiscal  
  au titre « des dons à certains organismes d’intérêt général ». 
 
 


